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Migrations et diversification des activités 
économiques locales : étude du Bassin 

arachidier du Sénégal 
Céline BIGNEBAT1 et Maam Suwadu SAKHO-JIMBIRA2 

ans de nombreux pays en développement, dont les pays d’Afrique, les 
revenus agricoles constituent une grande partie des revenus des 

ménages3 ruraux. Cependant, ces revenus sont soumis à une forte saisonnalité 
et leur niveau est incertain du fait de la volatilité des prix et des aléas 
climatiques. De plus en plus fréquemment, les membres des ménages agricoles 
allouent une partie de leur temps de travail à des activités non agricoles dont le 
revenu leur permet de faire face aux chocs défavorables subis dans le secteur 
agricole. Les études empiriques menées en Afrique montrent que les revenus 
issus de la diversification des activités peuvent représenter en moyenne jusqu’à 
40% des revenus totaux des ménages et que cette proportion augmente (Barrett 
et al., 2001, pour un résumé des études).  
Bien qu’une large littérature économique étudie la diversification des activités 
dans les pays en développement, à notre connaissance, peu d’études se sont 
attachées à distinguer les différents types d’activités. Pourtant, la diversification 
peut avoir lieu à un niveau local quand l’individu vit encore dans le village. Mais 
certains membres des ménages sont amenés à migrer : le rapport avec la famille 
repose alors sur des transferts monétaires issus des revenus de la migration. 
Nous proposons d’étudier les relations entre ces deux catégories de 
diversification au niveau du ménage en prenant en compte leur risque relatif, le 
coût et le revenu anticipé. Le terrain de l’étude se situe dans le Bassin arachidier 
du Sénégal : même si cette région est encore l’une des plus importantes pour 
l’agriculture sénégalaise, la diversification des activités rurales y a augmenté 
considérablement depuis la chute des prix de la culture principale qui y était 
pratiquée, à savoir l’arachide, et les sécheresses à répétition du début des années 

                                                 
1 Institut national de recherches agronomiques (INRA), UMR 1110 MOISA, Montpellier. 

bignebat@supagro.inra.fr 
2 Initiative prospective agricole et rurale (IPAR) Dakar, Sénégal. souamintou@yahoo.fr 
3 Dans le texte, nous utiliserons de manière interchangeable les termes de ménage et de 

famille. Une description précise de l’unité d’observation à laquelle nous faisons référence 
est proposée en 3.1 
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1980. Le phénomène de migration est plus récent et il soulève la question de 
l’exode rural et de la dépopulation de zones rurales dans lesquelles les 
opportunités d’emploi hors agriculture sont rares. Dans cet article, nous 
utilisons des données tirées d’enquêtes qualitatives et quantitatives menées entre 
2006 et 2007 dans deux villages du Bassin arachidier4 faisant face à des 
conditions agro-climatiques et socio-économiques contrastées5. Nous décrivons 
les comportements de diversification des activités et tentons d’expliquer leur 
logique. 
La première partie présente la zone étudiée et compile les études menées sur 
cette même région depuis le début des années 1980 pour montrer l’évolution 
des stratégies des ménages. Dans la deuxième partie, nous dérivons de cette 
description la question de recherche, que nous articulons avec les études 
antérieures menées sur la diversification et la migration. Nous présentons dans 
la troisième partie la méthodologie de collecte des données. La quatrième partie 
présente les logiques d’acteurs. La cinquième partie expose le modèle 
économétrique que nous utilisons pour étudier la décision jointe de 
diversification des activités au niveau local et de migration, et les résultats 
obtenus.  
 

1.  LE BASSIN ARACHIDIER DU SÉNÉGAL : 
AGRICULTURE, DIVERSIFICATION ET 
MIGRATIONS 

 

1.1  Le déclin de la place de l’agriculture dans le Bassin 
arachidier 

 

Le Bassin arachidier est la première région agricole du Sénégal. En 1995, il 
représentait 65% de la population rurale totale du pays (Kelly et al., 1996) et 
62% de la surface agricole utile (SAU) en 19986 (Faye et al., 2007). Après 
l’Indépendance (1960), la production d’arachide y a été largement promue par le 
gouvernement et, dans les années 1960, cette production a pu représenter 
jusqu’à 60% du revenu agricole brut et 80% des revenus de l’exportation. 
Pourtant, à partir de 1980, on assiste à une très forte diminution des superficies 
plantées en arachide qui passent de 1 300 000 ha en 1982-1983 à 600 000 ha en 
2002-2003. La production d’arachide a atteint son plus haut point en 1976 avec 
1 435 000 tonnes et s’établit en 2002-2003 à 260 500 tonnes (Faye et al., 2007).  
Les raisons de cette évolution sont de deux ordres : agro-climatiques et 
économiques. Tout d’abord, la région, localisée dans la zone sahélienne, a 
connu de 1968 à 1974 des sécheresses de grande ampleur et récurrentes. Elle 
subit depuis une véritable rupture climatique qui a conduit à la dénudation des 

                                                 
4 Le Bassin arachidier est composé des régions de Thiès, Louga, Diourbel, Fatick, et Kaolack. 
5 Ces données ont été exploitées dans le travail de thèse de M. S. Sakho Jimbira. 
6 Derniers chiffres accessibles. 
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sols et à leur érosion (Roquet, 2008). Les modifications des pratiques agricoles 
ont contribué à la dégradation de la qualité des sols, pour part en raison de 
l’abandon des cycles de cultures avec jachère (Stomal Weigel, 1988). Ensuite, la 
production et la commercialisation d’arachide était fortement encadrée par 
l’État. L’agence para-étatique Office national de coopération et d’assistance pour le 
développement (ONCAD) subventionnait les inputs, facilitait l’accès au crédit et 
intervenait sur les marchés pour soutenir et stabiliser les prix. Cependant, le 
prix de l’arachide sur les marchés internationaux a commencé à chuter dès 
19657 (Robin et al., 2000, montrent que le prix réel au producteur a baissé de 
50% entre 1960 et 2000) entraînant l’endettement de l’ONCAD qui a été 
finalement dissoute en 1980. 
Le Bassin arachidier présente, toutefois, une forte hétérogénéité qui peut être 
résumée en une opposition nord/sud : au nord, l’intensité des pluies est plus 
faible et la saison des pluies plus courte (Roquet, 2008). De plus, la densité de la 
population y est plus forte, entraînant une pression démographique au sud 
(dans les régions de Fatick et Kaolack) : cette sous-région représente 19% de la 
population du Sénégal et 82% de la population rurale en 2007 (Dione et al., 
2008). La population du Bassin arachidier est composée de trois ethnies : les 
Sérères, les Wolofs qui sont les groupes les plus importants (Ibid.) et les Toucouleurs. 
L’étude qui suit se concentrera sur la population Wolof. 
Dans ce contexte, les stratégies adoptées par les ménages du Bassin arachidier 
ont largement été étudiées par la littérature, dont la diversification des revenus 
des ménages – activités non agricoles – et la migration temporaire ou 
permanente. Nous avons compilé les résultats scientifiques trouvés depuis le 
début des années 1980 pour comprendre l’évolution des stratégies. Nous avons 
sélectionné les études portant sur des zones similaires à celles où nous avons 
collecté nos données afin de pouvoir comparer nos observations. 
 

1.2 Études empiriques : la diversification des activités dans 
le Bassin arachidier 

 

Dans ce bassin, on observe, depuis le début des années 1980, une augmentation 
très nette en valeur absolue des revenus issus d’activités non agricoles, et une 
augmentation de la proportion de ces revenus dans le revenu total (tableau 18). 
Ces études montrent que la place des activités non agricoles est plus importante 
dans le nord que dans le sud ; elles ajoutent que le différentiel entre les deux 
sous-régions s’amenuise au cours des dernières décennies. De plus, il faut noter 
que la nature des activités non agricoles s’est modifiée : on est en effet passé 
d’activités peu génératrices de revenus,  comme l’artisanat et le transport de 

                                                 
7 Avec l’abolition des droits de douane préférentiels, ce qui a conduit à l’alignement des prix 

sénégalais sur les prix internationaux. 
8 Nous avons sélectionné les études menées dans des villages appartenant aux mêmes régions 

que celles dans lesquelles nos enquêtes ont été menées, et étudiant la même ethnie, Wolof. 
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marchandises (cité dans Diop, 1992, 46) à des activités moins saisonnières, avec 
l’emploi à son compte dans du petit commerce ou le salariat (fait rarement 
observé dans les autres régions du Sénégal, selon Ba et al., 2009). Ces études 
mentionnent aussi la présence de revenus de la migration, qui passent de 6% 
des revenus totaux au nord (respectivement 2% au sud) en 1988-1989 dans 
l’étude de Reardon et al. (1995) à 15% (respectivement 7%) en 2008 dans 
l’étude de Ba et al. (2009). 

Tableau 1 : Diversification des activités depuis 1980, recensement d’études 
Article Description 

des données
pour le nord du 

Bassin 
pour le sud du 

Bassin 
Josserand (1984, 30) Date 1980-1981
 Localisation Région de Diourbel
 Niveau 32%-77% des 

revenus 
Diop (1992, 46) Date 1982 à 1987
 Localisation Région de Kaolack 
 Niveau 4% des ménages 
Reardon et al. (1995, 11) Date 1988-89 1988-89
 Localisation Région de Louga Région de Kaolack 
 Niveau 51% des revenus 18% des revenus 
Gray (2002, 96) Date 1997
 Localisation Région de Kaolack 
 Niveau 20% des revenus 
Dione et al. (2008, 20) Date 2004 
 Localisation Région de Kaolack 
 Niveau 30% des revenus 
Ba et al. (2009, 85 et 87) Date 2008 2008
 Localisation

Niveau 
Région de Thiès
85% des revenus 

Région de Nioro 
64% des revenus 

Source : articles cités en première colonne, résumé des auteurs. 
 

1.3 Études empiriques : les migrations dans le Bassin 
arachidier 

 

L’évolution de la migration présente trois caractéristiques principales. 
Premièrement, la zone majeure d’origine des migrants, qui était Dakar jusqu’à la 
crise de l’arachide, est depuis le début des années 1980 le Bassin arachidier : le 
rôle de la confrérie mouride dans l’intermédiation de la migration est important 
et Touba, la capitale religieuse, est située dans le Bassin arachidier. La 
population mouride représentait 10% de la population migrante totale à la fin 
des années 1960 et 40% au début des années 1980 (Robin, 2007). Le groupe 
Wolof constitue à lui seul 46% des migrants au début des années 2000 (ESAM, 
2002 - Enquête sénégalaise auprès des ménages II, 2001/2002). Deuxièmement, 
les migrations transitoires ont laissé la place à des migrations permanentes. Les 
migrations transitoires sont un phénomène traditionnel dans la région. Elles 
concernent surtout la période sèche : Roch (1975) constate, au milieu des 
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années 1970, qu’elles impliquent plus spécifiquement le chef de famille, qu’elles 
sont internes au Sénégal et que la période d’absence du village d’origine est de 
trois mois en moyenne. Plus récemment, Robin (2007) montre que la 
proportion de migrations permanentes augmente et qu’elles concernent les 
membres dépendants de la famille. Troisièmement, les migrations sont  désormais 
de plus en plus souvent intercontinentales. Selon l’enquête du Réseau migration 
et urbanisation en Afrique de l’Ouest (REMUAO), 70% des migrants issus du 
nord du Bassin arachidier (Région de Louga et Diourbel) vivent en Europe 
(moyenne sur la période 1983-1993) (Robin et al., 2000, 47). 
 
 

2. QUESTIONS DE RECHERCHE  
 

De nombreuses études empiriques ont été menées sur les comportements de 
diversification des activités en milieu rural dans les pays en développement9 
(pour un résumé des résultats, Haggblade et al., 2007). Cependant, elles 
s’intéressent rarement aux relations entre migration et diversification des 
activités au niveau local. Pour expliquer la diversification des activités, la 
littérature distingue deux types de facteurs, à savoir les facteurs « push » et 
« pull ». Dans le premier cas, la diversification est motivée par la gestion des 
risques, les ménages diversifient leurs sources de revenu pour faire face aux 
chocs négatifs. Dans le second cas, l’objectif de la diversification est celui d’une 
accumulation du capital (Barrett et al., 2001, pour une description précise de ces 
stratégies). À priori, les deux types de facteurs peuvent être en jeu dans le cas du 
Bassin arachidier. En effet, tout d’abord, le changement des conditions 
climatiques, la dégradation des sols ont été avancés comme facteurs de 
diversification et de migration (Gray et Mueller, 2012, pour l’Éthiopie) et l’arrêt 
des politiques de soutien et de stabilisation des prix de l’arachide rendent la 
production plus risquée. Ensuite, le développement d’activités non agricoles 
exigeant un minimum d’investissement en capital humain et physique, comme 
le commerce ou l’artisanat, peut être le signe d’une accumulation du capital 
chez les familles diversifiant. Or, le montant des transferts est moins corrélé au 
revenu agricole que ne le sont les revenus de la diversification : ces derniers 
peuvent être affectés par un choc sur la production agricole au niveau local. La 
migration est vue alors dans une perspective de gestion de portefeuille (Anam 
et Chiang, 2007). De plus, le ménage peut se tourner vers la migration plutôt 
que la diversification locale car les revenus espérés y sont plus élevés : les 
salaires sont présentés dans la littérature comme une incitation centrale à la 
migration, depuis Harris et Todaro (1970) dans le cas du modèle dual.  
Dans notre analyse des relations entre migration et diversification locale des 
activités, nous souhaitons insister sur l’importance des transferts issus de la 

                                                 
9 La classification des activités en agricoles et non agricoles est basée sur plusieurs critères. 

Un critère géographique qui permet d’inclure la migration. Un critère sectoriel qui distingue 
le secteur primaire agricole des secteurs secondaire et tertiaire (Barrett et al., 2001) 
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migration et sur la façon dont ils sont utilisés par la famille. Un premier pan de 
la littérature démontre que les transferts sont destinés à un usage non 
productif : les dépenses sont destinées au logement, à l’entretien de la famille et 
aux soins médicaux, ou à la consommation (Taylor et al., 1996, présentent une 
large revue de la littérature traitant de ce sujet). Certains résultats tendent même 
à prouver que les transferts des migrants réduisent les incitations à trouver des 
sources de revenus alternatives à l’agriculture, voire diminuent l’effort des 
membres du ménage restés sur place dans l’activité agricole. Azam et Gubert 
(2005) décrivent le comportement stratégique des membres de la famille : ces 
derniers auraient tendance à surestimer leurs besoins dans le signal envoyé au 
migrant. Wouterse et Taylor (2008) considèrent les deux types de 
diversification : ils trouvent un effet négatif de la migration sur la diversification 
locale des activités. Ces auteurs ne prennent pas en compte la possibilité d’une 
causalité inverse (Yang et Choi, 2007). Un deuxième pan de la littérature met en 
avant les effets positifs des transferts de fonds des migrants sur la 
diversification des activités locales : ils peuvent relâcher la contrainte budgétaire 
des ménages et stimuler ainsi l’auto-emploi (Woodruff et Zenteno, 2007, au 
Mexique, Dustmann et Kirchkamp, 2002, en Turquie). Mendola (2008) montre 
que les ménages dont l’un des membres a migré à l’étranger ont une plus grande 
probabilité d’adopter des innovations technologiques.  
Nous étudions les relations entre diversification des activités et migration : 
d’une part, les revenus de la migration peuvent être investis dans des activités 
non agricoles. D’autre part, l’accumulation de revenus monétaires tirés de la 
diversification locale des activités peut permettre au ménage de faire face aux 
coûts de la migration qui comportent, par nature, une large part de coûts fixes. 
Le reste de l’article s’inscrit dans cette perspective, et met en avant le fait que la 
diversification des activités au niveau local et la migration ne relèvent pas du 
même niveau de décision dans le cas du Sénégal. Comme dans d’autres cas en 
Afrique de l’Ouest (Wouterse, 2010 ; Azam et Gubert, 2006 ; Tiemoko, 2004 ; 
Adepoju, 1995 ; Locoh, 1988, par exemple) la migration est une décision prise 
au niveau de la famille et non de l’individu, alors que la décision de 
diversification des activités est individuelle.  
 

3. ZONE D’ÉTUDE ET MÉTHODOLOGIE 
D’ENQUÊTE 

 

3.1 Choix de la zone d’étude 
 

Nous avons mené des enquêtes qualitatives en 2005 dans les départements de 
Kebemer et Kaffrine. À la suite de cette première étude, nous avons sélectionné 
deux villages pour y mener des enquêtes quantitatives (voir section 3.2). Ouanar 
(département de Kaffrine au sud du Bassin arachidier) composé de 50 familles, 
soit 909 habitants, en incluant les migrants ; et Kanène (département de 
Kebemer au nord du Bassin arachidier) constitué de 39 familles, soit 661 
habitants. En se basant sur une connaissance longue de la zone (Benoit-Cattin 
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et Ba, 2005), les deux villages ont été choisis pour leurs caractéristiques 
contrastées (tableau 2) et symptomatiques de la situation des zones nord et sud 
du Bassin arachidier. Les conditions agro-climatiques du village du sud sont 
meilleures que celles du nord, et la pression démographique y est plus forte. Par 
contre, ce village est plus enclavé et dispose d’un réseau de transport moins 
dense que celui du nord. Nous avons ainsi pu capturer une forte variabilité dans 
les comportements observés au niveau individuel10.  

Tableau 2 : Caractéristiques des villages 
 Kanene (nord) Ouanar (sud)

Sols et terres - Sol pauvre - Sol de bonne qualité 

 - Forte disponibilité foncière, 
jachères  

- Pression démographique, 
pénurie de terres  

Pluviométrie moyenne 250 à 300 mm par an 550 à 600 mm par an 

Cultures - Arachide et Niébé
- Mil  

- Arachide et coton
- Mil et maïs  

Accessibilité et 
infrastructures 

Sur une route principale Enclavement, bas niveau 
d’infrastructure  

Source : auteurs, enquêtes de terrain. 

Nous avons choisi la famille élargie comme point d’entrée : les individus d’une 
même lignée sont regroupés en unités de production-consommation, dite 
concession (njël en Wolof, littéralement « cuisine ») placées sous la responsabilité 
d’un chef (borom njël) qui est généralement le frère aîné de la lignée. Ce groupe 
peut être considéré comme une famille élargie composée de plusieurs ménages 
nucléaires ayant un lien de parenté, qui prennent leurs repas ensemble, et 
partagent des activités agricoles collectives. La production agricole destinée aux 
besoins alimentaires de la famille est organisée au niveau du njël : en fonction de 
leur statut et de leur position dans la famille, les individus ont l’obligation 
sociale de participer à la production agricole approvisionnant le grenier collectif. 
Chaque jour, le chef de famille décide sur quelles parcelles la famille va travailler 
en fonction des travaux agricoles prioritaires. En retour, le borom njël s’engage 
implicitement à ce que les besoins alimentaires de la famille soient couverts. De 
plus, il contrôle l’accès des membres de la famille aux biens collectifs, comme le 
matériel agricole ou la terre, et peut restreindre cet accès pour ceux qui ne 
contribueraient pas à la production collective. Ce schéma d’incitations s’avère 
être, dans ce cas d’étude, plutôt efficace11. En fonction de leur statut, les 
membres de la famille reçoivent une parcelle sur laquelle ils cultivent 
principalement des cultures de rente dont les revenus leur reviennent 
individuellement (Benoit-Cattin et Faye, 1982 ; Kleene, 1976). 

                                                 
10 L’analyse économétrique de la partie 5 contrôle l’hétérogénéité inobservée des villages afin 

de se concentrer sur les comportements individuels et non les contraintes 
environnementales. 

11 Contrairement à d’autres régions d’Afrique, nous n’avons pas observé de conflits 
concernant l’accès aux ressources collectives. 
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3.2 Méthodologie d’enquête 
 

La méthodologie d’enquête a consisté en deux temps de travail de terrain. Un 
travail de recherche par enquêtes qualitatives a tout d’abord été mené en juin-
juillet 2005. Il avait pour but de cerner les stratégies des familles sur une base 
compréhensive qui vise à comprendre le positionnement des acteurs et leurs 
stratégies face aux différentes opportunités auxquelles ils sont confrontés 
(Weber, 1904) et sur la base d’un guide d’entretien comportant des sections sur 
la structure de la famille, la production et la vente de produits agricoles, le 
capital agricole et la diversification des activités (voir annexe 1). Dans chaque 
village, cinq concessions ont été enquêtées. Elles ont été choisies en 
concertation avec le chef de village, du fait de sa bonne connaissance des 
familles du village pour l’un d’eux, et sur la base d’un entretien effectué auprès 
d’un groupement de femmes pour l’autre12. Les critères de choix ont été les 
suivants : (i) deux familles dont l’activité principale est l’agriculture, (ii) trois 
familles où les sources de revenus sont diversifiées, leurs ressources provenant 
pour part du commerce et/ou de la migration. Enfin, dans chacune des deux 
catégories précédemment exposées, la sélection a été stratifiée par taille 
d’exploitation. Les entretiens ont été menés auprès du chef de famille (borom 
njël), d’une de ses femmes et d’un dépendant homme, ces derniers étant choisis 
au hasard et interrogés en l’absence du chef de famille. Cette première étape 
nous a permis de construire un questionnaire fermé, dans le but de mener une 
enquête quantitative sur l’ensemble des familles des deux villages. 
Le borom njël de chacune des 8913 familles habitant dans les deux villages a été 
interrogé en 2007. Les entretiens ont eu lieu en face à face sur la base d’un large 
questionnaire fermé demandant des informations approfondies sur la famille. 
Le questionnaire est conséquent (43 pages) et les entretiens ont duré de 2 
heures 30 à 3 heures. Le questionnaire principal a concerné la structure de 
l’exploitation, sa dotation en actifs (terres, capital, bétail), sa production 
agricole, ses occupations agricoles et non agricoles, ses pratiques alimentaires 
quotidiennes et la contribution de chacun des membres aux dépenses 
alimentaires, ses règles en termes de droits et obligations des membres (voir 
annexe 2, pour une présentation précise). La recension de l’ensemble des 
migrants du village a été effectuée à cette occasion. Ces informations ont été 
complétées et corroborées par des entretiens menés indépendamment et hors 
de la présence du chef de famille auprès de membres de la famille (soit 117 
entretiens complémentaires). Nous proposons ainsi de prendre en compte les 
biais potentiels de report d’information par le chef de famille. Dans ce même 
                                                 
12 L’accueil de l’enquête et des enquêteurs semble avoir été influencé par cette première prise 

de contact : après entretien avec le groupement de femmes, une assemblée de village a été 
organisée où le projet a pu être présenté, ce qui semble avoir facilité l’accès à 
l’information. 

13 Les analyses qui suivent sont effectuées sur 88 familles : cet échantillon exclut un marabout 
qui avait déclaré l’ensemble de son école. 
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but, le questionnaire quantitatif a été complété par des entretiens qualitatifs. Au 
total, plus de cinq mois ont été passés dans les deux villages. 
 

3.3 Caractéristiques générales de la population étudiée 
 

Nous avons tiré de ces données quelques caractéristiques générales des 
ménages observés. La superficie moyenne des terres détenues par la famille est 
de 13,7 ha, avec une forte différence entre les deux villages (11,7 ha dans le sud 
contre 15,3 ha dans le nord, différence significative au seuil de 5%). Cependant, 
le nombre moyen de membres de la famille ne diffère pas significativement (au 
seuil de significativité de 5%) entre les villages (17,6 membres en moyenne sur 
l’ensemble de l’échantillon, et parmi eux 10,1 membres adultes). Cette dernière 
observation nous laisse penser que la pression démographique est plus forte 
dans le village du sud que dans celui du nord. De plus, la superficie cultivée 
totale, incluant la location, se révèle être plus importante dans le village du sud 
que celui du nord (12 ha contre 10 ha, significativement différents au seuil de 
10%). Aucune parcelle en jachère n’est observée dans le village du sud. Enfin, 
les revenus et leurs sources sont différents selon les villages : le niveau de 
revenu annuel est plus élevé au sud (tableau 3), soit 1 609 137 FCFA14, et 
1 133 586 FCFA au nord (différence significative au seuil de 5%).  

Tableau 3 : Sources de revenu pour chaque village  
(montant annuel et proportion dans le revenu total) 

 Kanene (Nord) Ouanar (Sud) Total 
Revenu de FCFA proportion FCFA proportion FCFA proportion 
Activités 
agricoles 

295 741 38,8 1 283 093 79,7 728 401 64,3

Activités non 
agricoles 

2 902 3,8 207 532 12,9 107 244 9,5

Migration : 437 895 57,4 118 512 7,4 297 941 26,3
- nationale 179 815 23,6 75 435 4,7 134 076 11,8 

- continentale 5 872 7,7 0 0 32 989 2,9 
- intercontinentale 19 936 26,1 43 076 2,7 130 877 11,5 
Total 1 609 137 100 1 133 586 100
Source : données originales, traitements des auteurs 

Cette différence persiste même en prenant en compte la différence dans les 
tailles moyennes des familles15 (383 000 FCFA au sud et 242 000 FCFA au 
nord, différence significative au seuil de 10%). Les transferts annuels des 
migrants atteignent près de 60% du revenu au nord, avec une forte contribution 
de la migration internationale, tandis qu’ils ont une place très limitée au sud où 
ils représentent environ 8% des revenus totaux (significatif au seuil de 5%). La 
place de la diversification locale des activités reste limitée dans les deux villages : 
elle est à l’origine d’environ 10% des revenus sur l’ensemble de l’échantillon. 

                                                 
14 1 € = 655,9 FCFA 
15 Une échelle d'Oxford a été utilisée pour corriger pour la taille du ménage. 
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4. MIGRATIONS ET DIVERSIFICATION LOCALE DES 
ACTIVITÉS : DESCRIPTION ET LOGIQUES 
D’ACTEURS 

 

4.1 Les activités locales non agricoles 
 

Les familles dont au moins un des membres participe à une activité non 
agricole rémunératrice représentent près de 70% de l’échantillon. Le revenu 
annuel moyen tiré de ces activités s’élève à peu près à 350 000 FCFA.  

Tableau 4 : Activités non agricoles locales 
Profession Fréquence Revenus 

moyens 
annuels 

(écart-type) 

Saisonnalité du 
travail  

(% des individus 
concernés) 

Localisation dans 
le village  

(% des individus 
concernés) 

Vendeur de rue  32 FCFA 430 000 
(121%) 

22 65

Couturier 22 FCFA 260 000 
(87%) 

0 75

Artisan 
(forgeron, maçon) 

11 FCFA 220 000 
(71%) 

10 90

Enseignant, 
gendarme 

6 FCFA 670 000 
(118%) 

15 65

Marabout 3 FCFA 510 000 
(14%) 

0 100

Sage-femme 3 FCFA 84 000 
(50%) 

0 100

Source : données originales, traitements des auteurs. 

Le tableau 4 résume les caractéristiques des activités les plus fréquemment 
observées16. Pour chaque activité, des questions ont été posées sur sa nature, les 
revenus qui en sont tirés, le temps de travail qui y est consacré – travail à temps 
partiel ou plein –, les mois de l’année concernés – une activité est considérée 
comme saisonnière si elle n’est pas régulière sur l’année –, et la localisation de 
l’activité – dans le village de résidence ou non. L’activité la plus présente est 
celle de vendeur de rue, suivie de couturier ou de tailleur. On note de grandes 
variations de revenus entre types d’emploi qui ne semblent pas être dues à la 
saisonnalité de l’emploi mais à la profession : le fonctionnariat et la vente17 de 
rue sont les activités les plus rémunératrices, bien que la variabilité des revenus 
au sein de ces activités soit très importante. Les femmes représentent 28% des 
personnes ayant une activité non agricole. 
  

                                                 
16 Ce tableau ne conserve que les activités les plus fréquentes ; les chiffres globaux prennent 

en compte toutes les activités. 
17 Un tiers des familles sont concernées par la vente de rue. 
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4.2 Migrations et migrants 
 

Notre échantillon compte 161 migrants (47 dans le village du sud et 114 au 
nord). Les villages se composent de 309 hommes et 306 femmes âgés de 18 à 
45 ans18. Plus du quart de la population dans cette tranche d’âge est donc 
migrante. La migration internationale (25% des familles concernées sur 
l’ensemble) se fait principalement vers l’Union européenne (zone de destination 
de 60% des migrants internationaux) et vers des pays limitrophes, Gambie et 
Mauritanie (soit 35% des migrants internationaux). Ils déclarent presque tous 
être vendeurs de rue, à savoir commerçants ambulants. Les migrants nationaux 
sont basés, dans la majeure partie des cas (55% des migrants nationaux), à 
Dakar. Les autres sont localisés dans de grandes villes (Kaolack, Thiès, Touba). 
90% des migrants sont célibataires avant leur départ en migration et la plus 
grande partie d’entre eux se marie pendant la période de migration. 
Les transferts destinés au chef de famille sont très différents selon le lieu de 
migration : 98 000 FCFA par an en moyenne pour les migrants nationaux, 
200 000 FCFA par an pour les migrants continentaux et 420 000 FCFA par an 
pour les migrants intercontinentaux. Seuls 10% des migrants n’envoient pas 
d’argent à la famille : les migrants sont alors soit des migrants nationaux, soit 
des migrants récents (moins de 4 ans) qui n’ont pas encore trouvé un travail 
leur permettant de générer assez de revenus dont une partie pourrait faire 
l’objet de transferts vers la famille d’origine. Dans la majeure partie des cas 
(80%), les transferts sont effectués sur une base mensuelle. Il apparaît que les 
revenus des migrants internationaux et continentaux sont majoritairement 
utilisés pour l’achat de céréales (respectivement, 90% et 98% du montant total 
déclaré par les répondants) et pour l’achat d’autres biens alimentaires, comme le 
café et le sucre (respectivement, 6%19 et 2% du montant total). Les transferts 
des migrants nationaux sont  principalement affectés à l’achat de céréales mais 
dans une moindre mesure (78% du montant total) et une somme non 
négligeable (10% de l’usage des fonds) est destinée à des dépenses quotidiennes 
ponctuelles en fonction des besoins conjoncturels. Ce dernier point peut être 
dû au fait que les transferts des migrants nationaux sont moins réguliers et de 
moindre ampleur. Les enquêtes qualitatives confirment l’usage des transferts 
pour l’achat de céréales. Elles montrent que ces fonds peuvent être aussi 
affectés aux dépenses de cérémonies ou de santé, ce qui n’a pas été observé 
pour l’année précise de l’enquête quantitative, excepté pour un cas (tabaski ou 
fête du mouton). 
Le tableau 5 présente les caractéristiques des familles selon qu’au moins un de 
leurs membres est migrant ou non. Les familles comptant au moins un migrant 

                                                 
18 Nous choisissons cette tranche d’âge pour comparaison car 95% des migrants ont entre 18 

et 45 ans. 
19 Le reste des transferts des migrants internationaux est dit être affecté à d’autres dépenses, 

sans précisions. 
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représentent 70% du nombre total de familles. Les familles avec migrants sont 
plus grandes et le chef de famille y est plus âgé, en moyenne. Elles ont plus de 
terres, y compris quand on prend en compte la taille de la famille. Les revenus 
provenant des activités agricoles sont plus élevés en valeur absolue et les 
revenus de la diversification des activités plus faibles (seuil de significativité, 
10%). On y voit que les revenus de la migration sont bien plus élevés que ceux 
des activités non agricoles locales. 

Tableau 5 : Caractéristiques de la famille selon la présence d’un migrant 
Famille Sans migrant Avec au moins un migrant 

Âge du chef de famille 49,4 ans 55,4 ans
Taille de la famille 12,9 membres 19,4 membres
Nombre de résidents 12,9 16,9
Nombre d’enfants 6.6 7.8
Superficie de terre 8,0 ha 12,1 ha
Superficies de terre par 
équivalent adulte 

0,62 ha 0,81 ha

Revenu annuel de 
l’agriculture 

643 596 FCFA
(82%) * 

761 528 FCFA
(51%) * 

Revenus annuels de la 
diversification locale 

140 160 FCFA
(18%) * 

94 387 FCFA
(9%) * 

Transferts de la 
migration par an 

0 FCFA
 

411 199 FCFA
(40%) * 

Revenu annuel total 783 756 FCFA 1 267 114 FCFA
* entre parenthèses : part du revenu total 
Source : données originales, traitements des auteurs 

 

5. TEST EMPIRIQUE DE LA RELATION ENTRE 
MIGRATION ET DIVERSIFICATION LOCALE DES 
ACTIVITÉS 

 

5.1 Méthode d’estimation 
 

Nous estimons conjointement les décisions de diversification des deux types, 
migration et diversification locale des activités. Les variables endogènes sont les 
suivantes : (i) le ratio du nombre de migrants sur le nombre de membres de la 
famille (M) ; (ii) le ratio du nombre d’adultes participant à des activités non 
agricoles sur le nombre d’adultes résidant dans le village (D).  
Nous avons choisi d’estimer un tobit multivarié pour tenir compte de la nature 
tronquée des variables endogènes et de la possibilité de covariation des résidus 
des deux équations. Soit 
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  M* = X1’α1 + ß1D+ u1     (1) 
 
  D* = X2’ α2 + ß2 M+ u2       (2) 
 
Où on observe M et D strictement positifs ou nuls, soit  
 

M = M* si M*>0   et   
M = 0 sinon 

D = D* si D* > 0
D = 0 sinon 

 
Où M* et D* sont les variables latentes associées à M et D. Le modèle a été 
estimé en deux étapes (Amemiya, 1979, 1974) plutôt que par maximum de 
vraisemblance, ce qui permet de gérer le problème de la petite taille de 
l’échantillon20 et donne des estimateurs convergents (Maddala, 1983, 245). Pour 
tester la spécification par équations simultanées choisie pour notre modèle 
économétrique, nous avons mené des tests d’exogénéité des variables 
suivantes : ratio du nombre d’adultes participant à des activités non agricoles 
sur le nombre d’adultes résidant dans le village (D) dans l’équation (1) et ratio 
du nombre de migrants sur le nombre de membres de la famille (M) dans 
l’équation (2). Les tests d’Hausman21 rejettent au seuil de significativité de 5% 
l’exogénéité des variables (avec des statistiques de Chi2 de 36,6 et 43,5 
respectivement pour les équations (1) et (2)). Nous conservons donc le modèle 
en équations simultanées et considérons les deux comportements comme 
interdépendants, contrairement à certaines contributions de la littérature 
(Matsumoto et al., 2006, par exemple). 
 

5.2 Choix des variables 
 

Dans l’équation de migration, nous avons retenu : 
- Les caractéristiques de la famille, migrants inclus : (i) la proportion d’individus par 
classe d’âge, ces classes d’âge représentant le statut des individus ; (ii) la 
proportion de femmes, les femmes ayant une plus faible probabilité de migrer ; 
(iii) l’âge du chef de famille, qui est un indicateur de la structure démographique 
de la famille ; (iv) la proportion d’individus qui ont reçu une éducation 
francophone, les autres ayant reçu une éducation coranique ; (v) l’expérience de 
migration du chef de famille qui peut permettre d’avoir construit un réseau dans 
le pays de destination, facilitant ainsi la migration d’autres membres de la 
famille. 

                                                 
20 L’estimation en deux étapes permet, en effet, de ne pas estimer directement le système de 

deux équations par maximum de vraisemblance, ce qui rend la méthode moins exigeante en 
termes de convergence.  

21 Le test d’Hausman évalue la performance des régressions tobit simple dans chacune des 
équations contre le tobit instrumenté (la variable D étant soupçonnée d’endogénéité dans 
l’équation (1) et M dans l’équation (2)). 
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- Les caractéristiques de l’exploitation : (i) la superficie en propriété par tête, comme 
indicateur de la pression démographique. Le marché de l’achat/vente étant 
inexistant, cette variable est considérée comme exogène ; (ii) l’équipement 
agricole détenu par la famille avant 1980, comme indicateur de la richesse. Le 
fait que cette variable soit retardée permet de supposer qu’elle est exogène. 
Dans l’équation de diversification locale, nous avons retenu : 
- Les caractéristiques de la famille : (i) la proportion d’individus par classe d’âge, qui 
sont donc dans des phases d’accumulation du capital différentes ; (ii) la 
proportion de membres dépendants ; (iii) la proportion de femmes pour 
lesquelles la principale opportunité d’emploi est la couture, activité peu 
rémunératrice ; (iv) la proportion de membres qui ont reçu une éducation 
francophone, les autres ayant reçu une éducation coranique ; (v) les transferts 
de migrants reçus à titre individuel : ceux-ci peuvent soit décourager les 
membres de la famille à s’engager dans une activité non agricole qui leur permet 
de percevoir des revenus personnels et sous forme monétaire, soit permettre 
l’investissement dans une activité non agricole. 
- Les caractéristiques de l’exploitation, dont les décisions d’assolement du chef de 
famille et la participation au marché locatif. Les ratios sont rapportés ici à la 
superficie de terres en propriété qui peut être différente de la superficie de 
terres cultivée. Ces décisions sont prises en début de saison par le chef de 
famille ; elles sont exogènes à la décision de diversification qui est prise au 
niveau individuel. 

5.3 Résultats 
Les résultats de l’estimation sont présentés dans les tableaux 6 et 7. Les 
statistiques descriptives des variables sont rassemblées en annexe 3. 

Tableau 6 : Résultats de l’équation du ratio de migration 
Variable Coefficient
Village du nord 0.0862***
Ref village du sud 
Proportion d’individus de moins de 14 ans 0.2805***
Proportion d’individus entre 15 et 21 ans 0.2163
Proportion d’individus entre 22 et 44 ans 0.8670***
Ref proportion d’individus de plus de 45 ans
Proportion de femmes -0.3888***
Âge du chef de ménage -0.0108**
Âge du chef de ménage au carré 0.0001**
Proportion d’individus éduqués -0.1200**
Ha de terres en propriété par tête 0.00195
Équipement agricole en 1980 0.00969**
Expérience de migration de la part du chef de ménages (oui) 0.0443***
Ratio de diversification -0.6271***
Constante 0.232
N=88 
LR Chi2(11)=139.3 Prob>Chi2=0.00 
*** p < 0.01, ** p < 0.05, * p < 0.1 
Source : auteurs 
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À la lecture de ces tableaux, nous relevons que la structure démographique de la 
famille affecte significativement la proportion de migrants. Une proportion élevée 
d’enfants accroît la proportion de migrants, relativement à la proportion de 
personnes de plus de 45 ans. Les transferts des migrants peuvent permettre 
d’assurer la subsistance des enfants. La proportion de migrants n’est pas 
influencée par la catégorie d’âge 15-21 ans ; elle l’est par la catégorie 22-44. 
Après vérification de la sensibilité des résultats aux seuils choisis pour les 
catégories, on voit que les personnes de la catégorie 15-21 ans sont trop jeunes 
pour migrer. Comme attendu, la proportion de femmes influence négativement 
la proportion de migrants.  
L’âge du chef de famille a une influence négative sur la proportion de migrants. Le chef de 
famille étant généralement l’aîné des frères de la famille élargie, les familles avec 
un chef âgé ont plus de chances d’avoir des chefs de ménages nucléaires 
relativement âgés. Or, une des spécificités de la migration dans cette région est 
d’être permanente et avec retour, souvent définitif, du migrant après une 
certaine période. Les frères et sœurs du chef ont donc une probabilité plus 
grande de s’être installés sur le patrimoine familial, avec ou sans migration 
préalable à l’installation.  
La proportion d’individus ayant reçu une éducation francophone et non coranique diminue la 
proportion de migrants. Ceci peut être lié à la nature des emplois occupés par les 
migrants dans le pays de destination : ceux-ci ne nécessitent pas de 
compétences ou de connaissances spécifiques. La proportion de membres de la 
famille éduqués a un impact négatif sur la migration, contrairement à 
Matsumoto et al. (2006) pour les cas du Kenya, de l’Ouganda et de l’Éthiopie. 
En effet, les caractéristiques de la migration dans ces pays sont très différentes. 
Il s’agit, principalement, d’occuper des emplois réguliers et souvent dans le 
secteur formel comme la fonction publique. Or, dans notre cas, les activités 
économiques locales ne nécessitent pas de qualification particulière et sont le 
plus souvent informelles. Nous pensons que cette corrélation négative capture 
plutôt un effet de génération, les plus jeunes ayant plus de chances d’avoir reçu 
une éducation francophone : la moyenne d’âge de ceux qui ont reçu une 
éducation francophone est de 17 ans contre 24 ans pour ceux qui ont une 
éducation coranique. Enfin, le réseau de la confrérie mouride, à savoir celle qui 
dispense l’éducation coranique dans la région, peut être à l’origine de cette 
influence négative pour ceux qui n’appartiennent pas à cette confrérie. 
Le niveau de capital influence positivement mais faiblement le taux de migration. La pression 
foncière n’est pas significative. Comme prévu, le fait que le chef de famille ait eu une 
expérience migratoire influence positivement la proportion de migrants. 
Enfin, la proportion de membres diversifiant leurs activités a une influence négative sur la 
proportion de migrants. On revient infra sur ce résultat.  

Tableau 7 : Résultats de l’équation du ratio de diversification 
Variable Coefficient
Village du nord 0.0585*
Ref village du sud 
Proportion d’individus entre 12 et 18 ans -0.3511***
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Ref proportion entre 19 et 26 ans
Proportion d’individus entre 27 et 39 ans 0.1012
Proportion d’individus de plus de 40 ans 0.1442
Proportion de membres dépendants 0.0928
Proportion de femmes -0.2172***
Proportion d’individus éduqués -0.1254*
Proportion de terre cédée 0.0361
Superficie de terres prise/en propriété 0.0018
Proportion de terre attribuée aux individus du ménage 0.1498**
Proportion de terre en jachère 0.0392
Proportion terre cultivée en arachide -0.0459
Transferts des migrants aux individus du ménage -1.04e-07
Ratio de migration -0.4359***
Constante 0.2045**
N=88 
LR Chi2(13)=81.8 Prob>Chi2=0.00
*** p < 0.01, ** p < 0.05, * p < 0.1 
Source : auteurs 
Le village du nord est moins enclavé que celui du sud et le fait d’y habiter a un 
effet positif sur la diversification. L’accès aux centres urbains semble donc jouer 
un rôle, comme l’avaient montré Abdulai et Crolerees (2001) pour le cas du 
Mali. 
La proportion de membres de la famille diversifiant leurs activités est influencée négativement 
par la proportion de personnes âgées de 12 à 18 ans, relativement à celle de 19 à 26 ans. Ce 
ne sont donc pas les plus jeunes qui diversifient leurs activités. Comme attendu, 
la proportion de femmes a un impact négatif. La proportion de membres de la famille éduqués 
a un impact négatif sur la diversification contrairement aux résultats d’Abdulai et 
Crolerees (2001) et Wouterse et Taylor (2008). Ceci peut être dû à la nature des 
activités non agricoles, peu qualifiées et informelles. La proportion de membres 
dépendants, qui n’ont donc pas accès aux ressources collectives (terres et matériel 
agricole) pour en tirer des revenus personnels, n’affecte pas la diversification. Ce 
résultat tend à montrer qu’il n’y a pas de substitution entre les revenus 
personnels tirés de l’activité agricole sur le patrimoine familial et les revenus 
personnels tirés d’activités non agricoles. Pour autant, la diversification est affectée 
par les décisions d’assolement du chef de famille. La proportion de la terre familiale 
dont l’usage est cédé aux membres du ménage augmente la diversification : ces 
deux activités sont les seules qui permettent aux individus de dégager un revenu 
personnel. Enfin, les autres décisions du chef de famille n’affectent pas la diversification. 
Enfin, la proportion de migrants a un impact négatif sur la proportion de 
membres de la famille diversifiant leur activité. L’influence négative de chacune 
des variables sur l’autre (tableaux 6 et 7) laisse entendre que les deux activités 
sont substituables. Nos résultats vont ici dans le sens de ceux de Wouterse et 
Taylor (2008), qui concluent qu’il ne semble pas y avoir un arbitrage entre 
activités locales et migration. Cette conclusion tend donc à rejeter l’idée 
proposée en partie 2 que les transferts monétaires pourraient être investis dans 
des activités non agricoles dont les revenus, à leur tour, pourraient financer la 
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migration. Les résultats montrent plutôt que la structure démographique de la 
famille est un élément essentiel pour expliquer la migration.  
 

CONCLUSION 
 

Dans cet article, nous nous sommes intéressés à la diversification des activités 
au sens large, en montrant qu’elle occupe une place toujours plus importante 
dans les revenus des ménages ruraux dans la Bassin arachidier du Sénégal. Nous 
avons distingué deux types de diversification : la migration, d’une part, les 
activités locales non agricoles, de l’autre. Les transferts issus de la migration 
peuvent, en effet, stimuler les activités non agricoles en levant la contrainte de 
liquidité et la diversification des activités peut permettre l’accumulation du 
capital nécessaire à la migration. Les résultats tendent à montrer que les deux 
types de diversification sont plutôt substituables, ce qui nous amène à rejeter 
l’hypothèse d’un phénomène auto-entretenu de diversification qui entraînerait 
un déversement hors des activités agricoles. De plus, la structure 
démographique de la famille, et donc sa position dans son cycle de vie, explique 
pour partie les comportements de migration. Cette dernière observation peut 
être due au fait que la décision de migration est, dans notre cas, collective et 
avec une migration de retour. Contrairement aux conclusions de certaines 
études menées dans d’autres zones d’Afrique de l’Ouest (Azam et Gubert, 
2006, pour le Mali), l’analyse ne conclut pas à un risque de forte dépopulation 
de la zone. Elle appuie, par contre, d’autres études (Wouterse et Taylor, 2008 
pour le Burkina Faso) qui montrent un usage alternatif de la diversification 
locale des activités économiques et de la migration par les ménages ruraux. 
Nous interprétons ce résultat comme un élément du cycle de vie des 
exploitations agricoles reflétant leur structure démographique : l’accumulation 
individuelle de capital par la diversification locale permet la migration qui, dans 
notre cas sénégalais, est le plus souvent une migration avec retour. 
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Annexe 1 : Sections du guide d’entretien, phase qualitative de travail de terrain 
Statut de la 
personne  

Questions posées

Chef de la 
concession 

Informations individuelles (âge, position dans la fratrie…)
Structure de la famille 
Disponibilité foncière, capital agricole (en propriété ou en location) 
Production, vente des différents produits 
Achats pour la consommation alimentaire de la famille 
Activités et revenus (y compris autres qu’agricoles et transferts des 
migrants) 
Finances, épargne, crédit de campagne 
Histoire de la concession et évolution depuis les années 1980 
Droits et responsabilités des membres de la famille 
Partage des repas, des dépenses 
Difficultés rencontrées dans la gestion de la concession (conflits) 

Dépendant 
homme 

Informations individuelles (âge, position dans la famille…)
Mise à disposition de parcelles par le chef de la concession, capital 
agricole 
Gestion du temps entre parcelles individuelles et collectives 
Production, vente des différents produits sur les parcelles individuelles 
Activités et revenus (y compris autres qu’agricoles) 
Autonomie/Émancipation - obligations 

Femme Informations individuelles (âge, position dans la famille…)
Mise à disposition de parcelles par le chef de la concession, capital 
agricole 
Gestion du temps entre parcelles individuelles et collectives 
Production, vente des différents produits sur les parcelles individuelles 
Activités et revenus (y compris autres qu’agricoles) 
Appartenance à une mutuelle agricole 
Préparation des repas : céréales et condiments 
Autonomie – obligation 

Source : auteurs 
 
Annexe 2 : Sections du questionnaire, phase quantitative de travail de terrain 

Statut de la 
personne  

Questions posées
 

Chef de la 
concession 

Informations individuelles (âge, formation …)
Structure de la famille et organisation du njël 
Disponibilité foncière, capital agricole (en propriété ou en location) 
Main-d’œuvre familiale et employée 
Production, vente des différents produits 
Organisation du le plan de la consommation (provenance des 
céréales, préparation des repas) 
Activités et ressources (y compris autres qu’agricoles et transferts des 
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migrants)
Antécédents migratoires 
Finances, épargne, crédit de campagne 
Prise en charge des risques (maladie …) par le groupe 

Dépendant 
homme 

Informations individuelles (âge, position dans la famille…)
Mise à disposition de parcelles par le chef de la concession, capital 
agricole (en location ou non) 
Production, vente des différents produits 
Autres sources de revenu 
Antécédent migratoire 
Obligations à l’égard de la personne dont il dépend 
Degré d’autonomie 

Femme Informations individuelles (âge, position dans la famille…)
Mise à disposition de parcelles par le chef de la concession, capital 
agricole 
Production, vente des différents produits sur les parcelles 
individuelles 
Activités et revenus (y compris autres qu’agricoles) 

Source : auteurs 
 

Annexe 3 : Statistiques descriptives  
Variable Obs Moyenne Ecart 

type 
Min Max 

Ratio de migration 88 0,160 0,131 0 0,429 
Ratio de diversification 88 0,126 0,122 0 0,667 
Proportion d’individus de moins de 14 
ans 

88 0,415 0,133 0 0,714 

Proportion d’individus entre 15 et 21 88 0,160 0,093 0 0,375 
Proportion d’individus entre 22 et 44 88 0,302 0,100 0,100 0,714 
proportion d’individus de plus de 45 ans 88 0,122 0,062 0 0,313 
Proportion de femmes 88 0,495 0,141 0,167 0,778 
Âge du chef de ménage 88 53,1 12,1 30 80 
Âge du chef de ménage au carré 88 2961,9 1291,4 900 6400 
Proportion d’individus éduqués 88 0,066 0,110 0 0,4 
Ha de terres en propriété par tête 88 0,846 0,641 0 3,285 
Équipement agricole en 1980 88 1,136364 1,900888 0 9 
Expérience de migration de la part du 
chef de ménages (oui) 

88 0,466 0,502 0 1 

Proportion d’individus entre 12 et 18 ans 88 0,279 0,145 0 0,6 
Proportion d’individus entre 19 et 26 ans 88 0,239 0,137 0 0,5 
Proportion d’individus entre 27 et 39 ans 88 0,213 0,136 0 0,667 
Proportion d’individus de plus de 40 ans 88 0,269 0,106 0 0,5 
Proportion de terre en jachère 88 0,127 0,244 0 1 
Proportion de membres dépendants 88 0,541 0,130 0 0,778 
Proportion de terre attribuée aux 
individus du ménage 

88 0,143 0,142 0 0,564 
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Proportion de terre cédée 88 0,415 0,213 0 1 
Superficie de terres prise/en propriété 88 0,42 1,382 0 12,5 
Proportion terre cultivée en arachide 88 0,404 0,209 0 1 
Transferts des migrants aux individus du 
ménage 

88 28409,1 70256,3 0 360000 

Source : données originales, traitements des auteurs 
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